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Presidence de Mme Anne-Marie Vanpevenage.
- La reunion est ouverte a 15hl0.

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL (N) A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE
DES POUVOIRS LOCAUX, DE L'EMPLOl, DU
LOGEMENT ET DES MONUMENTS ET SITES,

concernant "les resultats du treizieme rapport linguisti-
que".

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- Le trei-
zieme rapport linguistique sur les nominations illegales aux-
quelles les communes bruxelloises ont precede entre juillet et
septembre 1998 devrait etre pret a cejour. Est-il termine? En
a-t-on deja discute en conseil des ministres?

Dans 1'affirmative, combien d'inrractions a-t-on constatees
et combien de nominations le vice-gouvemeur a-t-il des lors
suspendues? Combien d'entre elles ont ete annulees par le
ministre-president? Quel etait le statut de ces personnes?

Combien de membres du personnel les communes ont-elles
recrutes dans la liste des demandeurs d'emploi en possession
du brevet linguistique communiquee par 1'Orbem? Combien
ont ete recrutes hors de cette liste? Combien de personnes
figurent-elles sur cette liste?

Combien de membres du personnel les communes ont-elles
recrutees sans qu'ils disposent du brevet linguistique? Quels
motifs ont-elles invoques? Comment le ministre-president a-t-
il reagi a ces demandes de derogation?

Constate-t-on un progres dans 1'attitude des communes
quant aux connaissances linguistiques qu'elles exigent du per-
sonnel lors de son recrutement?

Quand les deputes recevront-ils les resultats de ce rapport?
M. Charles Picque, Ministre-president (en neerlandais) .-

Au cours du troisieme trimestre de 1998, le vice-gouvemeur a
suspendu 97 deliberations communales pour motif linguisti-
que. II s'agissait de contractuels dans 40 cas; cinq deliberations
communales concernaient du personnel de police non statutaire
et dix deliberations du personnel administratif statutaire.

Dans 41 cas, les communes ont maintenu leur deliberation
suspendue. Dans huit cas, les personnes concemees ont pu
prouver qu'elles avaient reussi 1'examen linguistique.

Le gouvemement a annule lui-meme neuf deliberations
pour motifs linguistiques.

Pour 24 deliberations, la tutelle n'a pris aucune mesure
parce qu'il s'agissait de contractuels avec un contrat de travail a
duree determinee limite a deux ans maximum.

La reserve de recrutement de 1'Orbem comptait quant a elle
117 demandeurs d'emploi en possession d'un brevet linguisti-
que delivre par le SPR dont 97 avec une connaissance ecrite ou
orale du neerlandais et 20 du fran9ais; 88 demandeurs d'emploi

disposent d'un brevet de connaissance ecrite et orale, 26
demandeurs d'emploi n'ont qu'un brevet de connaissance ecrite
de niveau 4; trois demandeurs enfin ne possedent qu'un brevet
de maitrise orale de la seconde langue.

En 1998, on a recrute 24 demandeurs d'emploi en posses-
sion d'un brevet linguistique du SPR: 20 francophones et qua-
tre neerlandophones.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais).- Quand les
deputes recevront-ils le rapport linguistique? Le ministre-pre-
sident avait promis de nous transmettre un rapport linguistique
tous les trimestres. Nous n'avons eu que le premier.

M. Charles Picque, Ministre-president (en neerlandais) .-
.rinterrogerai le gouvemement a ce sujet.

QUESTION ORALE DE M. DOMINIEK LOOTENS-
STAEL (N) A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHAR(A
DES POUVOIRS LOCAUX, DE L'EMPLOl, DU
LOGEMENT ET DES MONUMENTS ET SITES,

concernant "1'attitude du Ministre-president en tant
que ministre de tutelle des pouvoirs locaux, quant au
non-respect de la legislation linguistique et des droits
des conseillers communaux neerlandophones par les
Colleges des bourgmestre et echevins de Bruxelles-ViIle
et d'Anderlecht en matiere de decisions comniunales".

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais)." Conforme-
ment aux lois coordonnees du 18 juillet 1966 sur 1'emploi des
langues en matiere administrative et a la jurisprudence cons-
tante de la Commission permanente de contr61e linguistique
(CPCL), les conseillers communaux neerlandophones doivent
recevoir tous les rapports etablis integralement dans leur lan-
gue.

En outre, 1'article 87, §2 de la nouvelle loi communale dis-
pose que toutes les pieces se rapportant a un point de Pordre dflb
jour doivent etre mis sur place a la disposition des membres du
conseil communal. Le contenu des dossiers doit, de surcroit,
etre suffisamment foumi.

Nous pouvons en conclure que les droits des neerlandopho-
nes sont bafoues lorsqu'ils ne recoivent pas les rapports en
neerlandais ou qu'ils ne les recoivent que partiellement dans
cette langue.

Au cours des reunions des 21 septembre, 5 et 19 octobre
1998, le conseil communal de Bruxelles-ViIle a vote sur des
dossiers relatifs a 1'enseignement francophone dont les rap-
ports destines aux membres neerlandophones contenaient
moins d'informations, n'incluaient qu'une table des matieres
des reglements et n'etaient etablis, partiellement, qu'en fran-
9ais. Ce cas n'est pas isole.

Un conseiller communal a demande au ministre-president
d'annuler ces decisions. Le ministre-president aurait du annu-
ler les decisions contestees en application de 1'article 58 des
lois coordonnees du 18 juillet 1966, lequel dispose que tous les
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actes et reglements contraires, quant a la forme ou quant au
fond, a la legislation linguistique sont nuls. L'a-t-il fait?

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
L'emploi des langues par les conseils communaux n'est pas
regle aussi clairement: la CPCL, Ie Conseil d'Etat et Ie vice-
gouvemeur ont en la maniere des avis divergents. En tout cas,
la CPCL et Ie Conseil d'Etat n'ont pas affirme que des dossiers
portant sur un objet qui interesse un seui groupe linguistique
devaient etre traduits. Les decisions contestees concement
1'enseignement francophone. PersonnellementJ'estime que les
rapports ne doivent pas etre traduits. Par mesure de prudence,
nous demanderons 1'avis du Conseil d'Etat sur ce point.

M. Dominiek Lootens-StaeI (en neerlandais) .- Les avis
de la CPCL et les dispositions de la nouvelle loi communale
sont pourtant assez clairs. Le ministre-president estime que les
rapports ne doivent pas etre traduits. Ce n'est pas logique.
Qu'en est-il si un conseiller communal neerlandophone met ses
enfants dans 1'enseignement francophone? Tous les conseillers
communaux doivent pouvoir prendre une decision sur pied

•egalite.
Enfm, je ne sais toujours pas si les decisions contestees ont

ete annulees ou non.
M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-

Les decisions n'ont pas ete annulees. Comme les interpreta-
tions divergent, je demanderai 1'avis du Conseil d'Etat sur la
procedure a suivre.

M. Dominiek Lootens-StaeI (en neerlandais) .- Pour
quand pouvons-nous attendre cet avis?

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
Je 1'ignore. Je tiens encore a signaler qu'il s'agit d'un cas parti-
culier, parce que la commune intervient en tant que pouvoir
organisateur. Des lors, ce cas n'est peut-etre pas comparable a
d'autres.

INTERPELLATION DE M. DOMINIEK LOOTENS-

» STAEL (N) A M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT DE LA
REGION DE BRUXELLES-CAPITALE, CHARGE
DES POUVOIRS LOCAUX, DE L'EMPLOI, DU
LOGEMENT ET DES MONUMENTS ET SITES,

concernant "les declarations du vice-gouverneur con-
cernant 1'application de 1'accord linguistique".

M. Dominiek Lootens-StaeI (en neerlandais) .- Le vice-
gouvemeur a communique a la presse une serie de donnees
chiffrees sur les nominations et les promotions auxquelles les
communes et les CPAS ont precede en 1998 et qui ont ete
annulees par les ministres bruxellois.

Ten ai ete d'autant plus surpris que ces demieres anneesJ'ai
demande a plusieurs reprises - mais en vain - ces chiffres au
vice-gouvemeur. A chaque fois, ce dernier m'a repondu qu'en
accord avec le gouvemement, les chifires d'une periode recente
seraient seulement rendus publics apres la discussion du rap-
port linguistique conceme au sein du gouvemement. Or, le 13

janvier 1999, il a communique a un joumaliste un releve com-
plet du nombre de suspensions et d'annulations de 1'annee 1998
alors qu'une question orale sur le treizieme rapport linguistique
est pendante au parlement - je viens de la poser - et que le
gouvemement n'a probablement pas encore debattu du quator-
zieme rapport linguistique.

Je suis favorable a la plus grande transparence; je me
rejouis done de voir publier un maximum de donnees sur les
dysfonctionnements linguistiques que connait notre Region.
Mais il ne faut pas se moquer des deputes. Soit le vice-gouver-
neur ne respecte pas les accords qu'il a passes, soit ces accords
ont pour seui objectif d'empecher les deputes du Vlaams Blok
d'exercer leur droit de controle democratique. Dans les deux
cas, le vice-gouvemeur merite un blame. D'ailleurs, ces
accords avec le vice-gouvemeur sur la communication de don-
nees chiffrees existent-ils vraiment? Dans 1'affirmative, les-
quels?

Si le vice-gouvemeur a commis une faute, le gouvemement
a lui aussi failli gravement a ses obligations parce que sa politi-
que d'information a 1'egard du pouvoir de controle laisse a desi-
rer. Le ministre-president lui-meme n'mforme pas
correctement les deputes sur les situations linguistiques en
matiere de nominations et de promotions. Je 1'ai deja interroge
a plusieurs reprises sur ces chiffres. A chaque fois, il se limite
a un minimum d'infoimations et pretend pour le reste ne pas
disposer des donnees demandees, tout en assurant etre pret a
les transmettre.

Par la suite, j'ai egalement demande a plusieurs reprises par
ecrit la transmission de ces donnees; maisje n'ai obtenu aucune
reponse. La reponse a la question ecrite n°565 que je viens de
recevoir, dans laquelle le ministre-president affirme laconique-
ment qu'il a repondu a toutes mes questions ecrites et orales sur
les rapports linguistiques, est un tissu de mensonges et un veri-
table scandale. En ce qui conceme les rapports linguistiques
trimestriels, aucun rapport, a 1'exception du premier, ne m'a
jamais ete transmis. Le ministre est-il finalement pret a les
transmettre aux deputes et, dans 1'affirmative, quelles garanties
avons-nous qu'il en sera vraiment ainsi dans 1'avenir? II s'agit
plus precisement des promesses queje vous ai rappelees dans
mes lettres des 7 mai, 25juillet, 27 septembre, 27 octobre 1997
et24juiUetl998.

Le vice-gouvemeur a parle a propos de la politique d'annu-
lation du ministre-president en 1998, d'un "bon debut". Je suis
d'avis que son optimisme est fortement exagere et tout a fait
deplace. Les chifires du vice-gouvemeur pour 1998 ne mon-
trent rien d'autre que ceci: pour les communes, 1'accord de
courtoisie linguistique reste un blanc-seing accorde par le pou-
voir de tutelle. Elles peuvent encore toujours proceder a nom-
bre de nominations illegales. En efiet, 89 % des nominations
suspendues en 1998 par le vice-gouvemeur n'ont pas ete annu-
lees par le ministre-president: d'ou vient cet enorme decalage
entre les 360 suspensions effectuees en 1998 par le vice-gou-
vemeur et le miserable lot de 40 annulations du ministre-presi-
dent?

Quels etaient les statuts des personnes dont les nominations
ou les promotions ont ete annulees par le ministre-president?
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Pourquoi les 320 autres nominations et promotions suspendues
par Ie vice-gouvemeur n'ont-elles pas ete annulees? Combien
d'entre elles n'ont pas ete annulees parce que les dossiers sont
parvenus trop tard a 1'administration? Qu'a-t-on fait pour eviter
a 1'avenir de telles defaillances de la part des administrations
concemees? De quels statuts s'agissait-il en 1'espece? En
outre, je souhaiterais des explications claires sur une serie de
definitions plutot obscures dans les donnees chif&ees qui m'ont
ete transmises par Ie vice-gouvemeur. II y est question de 132
dossiers. Cela signifie-t-il que pour ces 132 dossiers, les per-
sonnes concemees ne disposaient pas du brevet linguistique
requis, mats qu'il s'agissait de contractuels qui n'ont pas ete
recrutes dans la reserve de 1'Orbem? En vertu des dispositions
de la circulaire, ils ont en effet eu deux ans pour passer cet exa-
men.

Si c'est Ie cas, Ie vice-gouvemeur participe au petit jeu ille-
gal du gouvemement en ne suspendant pas des nominations
-illegales. Entre-temps, la Commission permanente de controle
linguistique a confirme dans un avis 1'illegalite des dispositions
de la circulaire. II ne fait aucun doute que Ie Conseil d'Etat se
ralliera a cet avis. Si j'en juge - provisoirement - d'apres les
maigres donnees qui me sont transmises. Ie gouvemement per-
siste, jusqu'ici dans son incivisme. II est vrai qu'il y a eu
40 annulations en 1998; mais la grande majorite des suspen-
sions n'a, par ailleurs, pas ete suivie d'annulations. II est meme
vraisemblable que toute une serie de nominations illegales
n'ont meme pas ete suspendues, a 1'intervention du gouveme-
ment. Ce gouvemement a done prouve qu'il n'entendait pas
trouver une solution pour ces dossiers, qui trament depuis plu-
sieurs dizaines d'annees. Nous ne pouvons qu'esperer que la
situadon s'ameliorera avec Ie prochain gouvemement.

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais) .-
M. Lootens semble se plaindre de ne pas etre tenu informe des
chif&es relatifs a 1'application de la legislation linguistique.
Or, je reponds systematiquement a ses questions. Ne pas etre
informe ou etre moins bien informe que la presse est done tout
autre chose. II insinue que Ie vice-gouvemeur ne respecte pas
la loi. Bien queje n'aie aucune autorite sur Ie vice-gouvemeur,
je peux rassurer M. Lootens. Le vice-gouvemeur respecte la
loi, laquelle determine clairement ses competences. Des lors,
je laisse au vice-gouvemeur la responsabilite des chif&es qu'il
cite. Je rappelle que le vice-gouvemeur a une competence de
suspension et qu'il 1'exerce effectivement conformement a la
legislation sur 1'emploi des langues en matiere administrative,
telle qu'elle s'applique aux communes bruxelloises. De son
c6te, le gouvemement de la Region de Bruxelles-Capitale a
competence pour annuler les deliberations qui sont suspendues
par le vice-gouvemeur mais maintenues par la commune. Le
gouvemement applique strictement Faccord dit de courtoisie
linguistique. Mes chif&es sont credibles.

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais) .- Tadmets
que 1'accord de courtoisie linguistique comporte des aspects
positifs. Mais je suis oppose aux aspects de 1'accord de cour-
toisie linguistique qui sont contraires a la loi: le fait que les
contractuels disposent, par exemple, de deux ans pour se met-
tre en ordre est contraire a la loi linguistique. Cette disposition
permet de proceder a des engagements illegaux. Je remarque

que le vice-gouvemeur entre ainsi dans une logique illegale.
La circulaire est egalement contraire a la loi.

Le ministre-president m'est encore redevable d'une serie de
donnees. II a promis de les transmettre: je m'en rejouis, mais
ces promesses ne sont pas neuves etj'attends toujours les infor-
mations dontj'ai besoin.

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais).-
Quelles informations complementaires?

M. Dominiek Lootens-Stael (en neerlandais).- Le nom-
bre de contractuels qui ont reussi Pexamen linguistique. Je n'ai
jamais obtenu cette information. Je pense que les chif&es cites
dans la presse sont corrects, mais vraisemblablement incom-
plets. J'ai 1'impression que le cabinet du ministre refuse toute
collaboration. II est hallucinant que je sois souvent contraint
de me procurer les chif&es par 1'entremise du gouvemement
flamand. Ces chif&es sont-ils exacts?

M. Charles Picque, Ministre-President (en neerlandais).-
Je vous rappelle que les rapports linguistiques ne constituag^
pas une obligation. Je peux vous assurer que nous respectdy
nos engagements et que nos chif&es sont credibles. Je ne pre-
tends pas que les chif&es du vice-gouvemeur coincident tou-
jours avec les n6tres. En tout cas, les chif&es sont toujours
disponibles.

L'incident est clos.
- La reunion est close a 15h50.
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